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prier dans son, entier le système d'awquedue de la Coumpagnie,
mais purement et simplement d'acheter et d'acquérir,dnsl
cas d'annexion d'une municipalité, les machine@, etc., apparte-
riant à ladite Compagnie et dont elle se sert pour fournir l'eau -
à cette munnicipalité. Dans ce cap, la valeur deBdites machines,
etc., sera déterminée à dire d'arbitres, en la manière ordinaire,
et aucun dommage prétendu ou perte de bénéfices futurs ne sera
cempris dans cetue estimationý.

Nous ne pouvons en effet interpré terý la charte de la Cern a-
gnie comme conférant à la Cité le pouvoir d'acquérir et d'acXe-
ter, sans dommage prétendu ou perte de bénéfices futurs, toutes
les machines, propriétés et matériaux appartenant à la Cernpa-
gnie généralement par le fait seul de l'annexion, par ladite Cité,
d'une des municipalités quelconques qui lui est adjacente, et
lqui aurait préalablement passé un contrat avec la Compagnie
pour la fourniture de l'eau.
.D'après la même disposition, la Cité de Montréal est tenue de

donner à la Compagnie un avis de six mois de son intentien
d'acquérir toute propriété mentionnée dans ladite loi.

Quant aux arbitres, la procédure à suivre au sujet de leur
nomination et de leur mode de procéder est indiquée par le Code
de procédure civile.

Nous avons l'honneur d'être, messieurs, vos humbles et
obéIssants eervite-ars,

L.-J. ETHIER,
Procureur et avocat en ch&ef de la Cité.

(Pour les avocats de la Cité).

Commission de l' Aqueduc. -Crédit de $1,500 pour
fournir lPeau aux résidents de la partie de
Rosemont récemment annexée à la Cité

DÉPARETEMENT EN Loi.
Montréal, 20 juillet 1908.

Àu prégident et aux membres de la Commission des Finances.
Messieurs,

Par résolution de votre Commission, en date du 10 juillet
courant, nous avens été requis de donner notre opinion sur la
demande d'un crédit de $1500 de la Commission de l'Aqueduc
peur l'approvisionnement d'eau aux résidents de cette partie de
Rosemnont récemment annexée à la Cité.

En rýponse, nous avons l'honneur de soumettre le rapport
suivant :
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We have the honor te be, gentlemen, YO'
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Counsel and Chi<e,
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LÂAW DEPARTEMENT.

To the. claairman and memlierso/ the Fini
Gent.lemen,

By resolution of your Committee, un
inst., we have been requested te give aur
for an appropriation of $1,500 from the
the purpose of supplying water te the r
Rosemiont recently annexed te the City.

lu reply, we beg te submit the followin
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